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INTRODUCTION 

1. LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE DES COMITES DE PROJETS 

Suite à la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies 

renouvelables, les porteurs d’un projet d’énergies renouvelables hors « zone d’accélération » doivent 

organiser un comité de projet avant le dépôt d’une demande d’autorisation environnementale.  

Le décret n°2023-1245 du 22 décembre 2023 relatif au comité de projet prévu à l’article L.211-9 du code 

de l’énergie précise les conditions de mise en place de ces comités de projet. C’est le porteur de projet 

qui a la charge de l’organisation de ce comité. 

2. LES OBJECTIFS DE CE COMITE DE PROJET 

Comme indiqué par l’article R. 211-5 du Code de l’énergie, le comité de projet a pour but d’assurer 

une concertation préalable des parties prenantes sur la faisabilité et les conditions d'intégration dans 

le territoire des projets d'installation de production d'énergies renouvelables. 

Ce mécanisme a été créé de manière à assurer une meilleure information et concertation des élus locaux 

pour les projets d’énergies renouvelables. Ce dispositif a également vocation à améliorer l’acceptabilité 

locale et l’intégration territoriale de ces projets.  

3. LES MEMBRES INVITES AU COMITE DE PROJET 

3.1. Les membres de droit 

L’article R. 211-7 du Code de l’énergie vise l’ensemble des membres qui doivent être conviés au Comité de 

projet. Ces membres diffèrent selon le projet en question. S’agissant d’un projet éolien, doivent être 

conviés :  

• Un représentant de chaque commune d'implantation du projet ; 

• Un représentant de chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

dont les communes d’implantation sont membres ;  

• Un représentant de chaque commune située dans le périmètre de l’enquête publique, soit 6 km 

autour du projet. 

Ainsi, ont été conviés pour le comité de projet du parc éolien des Clairets : 

Représentants - Maires Communes concernées 

Monsieur BARBIER Patrice Thaas 

Monsieur JACQUET Patrice Faux-Fresnay 

Monsieur LEBRUN Gérard Courcemain 

Madame DENIS Lysiane Saint-Saturnin 

Madame GODOT Fabienne Boulages 

Monsieur HATAT Jean-Luc Vouarces 

Monsieur LEBEGUE Philippe Marsangis 

Madame BRIER Angélique Granges-sur-Aube 
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Monsieur MALLET Gilbert Etrelles-sur-Aube 

Monsieur ESPINASSE Frédéric Anglure 

Monsieur CHAMPION Bernard Allemanche-Launay-et-Soyer 

Monsieur BASSON Alain La Chapelle-Lasson 

Monsieur NOBLET William Villeneuve-Saint-Vistre-et-Villevotte 

Madame JACQUESSON Sylvie Queudes 

Monsieur BIJOT Brice Marigny 

Madame LEROY Brigitte Gaye 

Monsieur DUPONT Thierry Linthelles 

Monsieur SIMONNET Janick Pleurs 

Monsieur POIREL Bernard Ognes 

Monsieur SEGUINIOL Alexandre Angluzelles-et-Courcelles 

 
Une invitation a également été envoyée à la Préfecture de la Marne, à la Direction Départementale des 

Territoires de la Marne ainsi qu’à la Communauté de communes du Sud Marnais. 

  

Figure 1 : Communes dans un rayon de 6km du projet éolien des Clairets 

En tant que représentants du porteur de projet, étaient présents :  

• Madame Manon DAUVILLIERS, Cheffe de projet développement éolien, société Valeco 
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• Monsieur Lucas GAILLARD, Responsable développement éolien régional, société Valeco 

Conformément à l’article R. 211-8 du Code de l’énergie, d’autres personnes (tels que le préfet ou le 

gestionnaire du réseau public de transport d’énergie réseau par exemple) peuvent être invités à 

participer au comité de projet lorsqu’ils sont invités par certains membres de droit.   

3.2.  Moyens de convocation  

L’invitation à participer à ce comité de projet a été adressée, par courrier, à l’ensemble des 

membres concernés, plus de quinze jours avant la tenue de ce comité. Ce sont les adresses postales de 

la municipalité qui ont été utilisées. Ces invitations sont présentées en annexe 2 de ce document. 

4. LE COMITE DE PROJET DU 16 JUILLET 2025 

4.1.  Personnes présentes 

La liste des participants au Comité de Projet est la suivante : 

NOM Prénom Fonction 

Monsieur BARBIER Patrice Maire de Thaas 

Monsieur LEBEGUE Philippe Maire de Marsangis 

Monsieur JACOB Michel Président de la Communauté de Communes Sud Marnais 

Madame DAUVILLIERS Manon Cheffe de projet développement éolien 

Monsieur GAILLARD Lucas Responsable développement éolien régional 

Au total, 3 représentants des communes et de l’intercommunalité invitées ont assisté à la réunion. La feuille 

d’émargement est disponible en annexe 1 de ce document. 

4.2.  Informations présentées 

Un support de présentation a été utilisé par le porteur de projet de manière à traiter l’ensemble 

des éléments mentionnés à l’article R. 211-10 du Code de l’énergie, à savoir :  

• Les objectifs du projet, ses principales caractéristiques, ses enjeux socio-économiques, son 

coût prévisionnel, sa puissance projetée et ses impacts potentiels significatifs sur 

l'environnement et l'aménagement du territoire ; 

• Les principales caractéristiques des équipements créés ou aménagés en vue de sa desserte ; 

• Les options de localisation envisagées, avec un plan parcellaire et des références cadastrales 

et une justification du choix du site. 

Le support de présentation est ajouté en annexe 3 de ce document.  

 

4.3.  Le temps d’échange sur le projet 

Suite à la présentation de ces différentes informations sur le projet par la société Valeco, la parole a été 

donnée aux élus afin qu’ils puissent exprimer leurs avis, remarques ou questions sur le projet éolien et ses 

caractéristiques.  
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Lors de ce temps d’échange, plusieurs thématiques ont été soulevées. Pour une lecture simplifiée et pour 

éviter toute redondance, les observations ont été classées par thème. Plusieurs éléments de réponses 

ont été apportés par le porteur de projet. Une synthèse est formulée dans les paragraphes ci-après. 

• RACHAT DE L’ELECTRICITE SUR 25 ANS 
Lors de la présentation, une question a été posée sur le rachat de l’électricité produite par le parc, sur 25 

ans.  

Les producteurs ont la possibilité de vendre la production d’électricité via 2 mécanismes majeurs : l’Appel 

d’Offres et le Complément de Rémunération.  

L’état planifie les périodes d’Appels d’Offres. Et c’est la Commission de Régulation de l’Energie (CRE) qui 

analyse les dossiers et sélectionne les lauréats. Deux critères principaux sont évalués : le prix et la note 

environnementale.  

Le mécanisme d’obligation d’achat, qui valorise l’électricité produite à un tarif fixe, rémunère le producteur 

sans faire intervenir les prix du marché. Le complément de rémunération, comme fixé aux conditions 

décrites en annexe de l’arrêté du 6 mai 2017, concerne les installations de production d’électricité utilisant 

l’énergie mécanique du vent, de 6 aérogénérateurs au maximum et dont la puissance unitaire de 

l’aérogénérateur est inférieure ou égale à 3MW. Le contrat est prévu sur 20 ans. 

La vente de l’électricité est régie par le marché boursier de l’électricité. Chaque producteur souhaitant 

vendre son électricité seul ou par l’intermédiaire d’un agrégateur est soumis à la variation de prix du marché 

et doit également s’acquitter de 2 primes : l’une d’énergie et l’autre de gestion. Afin d’éviter la vente de la 

production d’électricité à prix négatif, le producteur peut souscrire à un complément de rémunération en 

signant un PPA (contrat d’agrégateur). Si le prix de l’électricité sur le marché boursier est en-dessous du 

tarif cible, un complément de rémunération est versé au producteur. 

Voici un graphique comparant les deux systèmes de rémunération. 
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Les éoliennes sont également garanties 25 ans par le turbinier. 

• BALISAGE NOCTURNE 
Le sujet du balisage aérien, susceptible de générer une pollution lumineuse nocturne, a été abordé au cours 

des échanges. Il a été mentionné que des tests visant à en limiter l’impact avaient été menés en Allemagne, 

et des questions ont été posées quant à l’avancée de ces expérimentations et à la possibilité de mise en 

œuvre prochaine de solutions adaptées. 

Les éoliennes, en raison de leur hauteur, doivent être équipées de feux de balisage pour garantir la sécurité 

des aéronefs volant à basse et moyenne altitude. En France, un groupe de travail interministériel étudie des 

solutions techniques, notamment le balisage "circonstancié", qui n’active les feux qu’en présence d’un 

aéronef. Ce système a donné des résultats concluants pour l’aviation civile, mais des incertitudes subsistent 

pour les aéronefs militaires. Des études complémentaires sont en cours, notamment sur l’usage combiné 

de feux infrarouges. Précisons que ces études ont été mis en place depuis 2020 et que le gouvernement 

s'était engagé à mettre en place un nouvel arrêté balisage en 2023. 

La filière éolienne consciente de cette contrainte et très engagée sur le sujet table sur un changement 

réglementaire à partir de 2027. 

Source : https://www.senat.fr/questions/base/2025/qSEQ250102730.html 

 

• RACCORDEMENT 
Lors des échanges, plusieurs interrogations ont été soulevées concernant l’option de raccordement du parc 

éolien au réseau électrique, envisagé au poste source de Nacelle ou au poste source de Pointes situés sur 

la commune de Faux-Fresnay. 

Le raccordement du parc éolien au réseau d’électricité public fait l’objet d’une procédure encadrée par le 

code de l’énergie. Celle-ci permet au gestionnaire de réseaux (RTE, SOREGIES, ENEDIS ou ELD) de proposer 

aux producteurs une solution optimale, sans discrimination. Dans le cas présent, le raccordement s’inscrit 

dans le cadre du S3RENR du Grand Est (Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Énergies 

Renouvelables), qui vise à planifier et réserver des capacités d’accueil en MW spécifiquement dédiées aux 

énergies renouvelables. Une demande de raccordement ne pourra être déposée auprès d’ENEDIS qu’après 

l’obtention de l’autorisation environnementale.  

Le raccordement du projet au réseau public se fera entre le poste de livraison (limite entre l’installation 

privée et le réseau public) et un poste source HTA/ HTB (interface entre le réseau public de distribution et le 

réseau public de transport).  Le raccordement sera effectué par ENEDIS grâce à des câbles de tension 20 kV 

enterrés en empruntant les accotements de routes et chemins publics et en évitant les zones 

écologiquement sensibles. A ce jour, le tracé définitif n’est pas connu car il sera déterminé par ENEDIS une 

fois l’autorisation environnementale obtenue. 

VALECO prend en charge l’ensemble des frais liés à ce raccordement, incluant les études, les conventions 

avec les communes, la pose des lignes, ainsi que l’achat des matériaux nécessaires. 
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Figure 2 : Principe du réseau de raccordement 

À ce stade, l’hypothèse privilégiée pour le raccordement du parc éolien des Clairets est l’un des deux postes 

sources à créer de Faux-Fresnay, situé à environ 11,8 km à l’est du parc. Cette option est actuellement 

privilégiée en raison de sa proximité géographique, offrant ainsi une solution techniquement et 

économiquement pertinente. 

Cependant, d’autres alternatives de raccordement seront étudiées plus en détail une fois l’autorisation 

environnementale obtenue. Si aucune solution viable via un poste existant ou à créer ne peut être retenue, 

la création d’un poste source privé pourra alors être envisagée. 

 

• DIFFERENCE ENTRE PUISSANCE DE CONCERTATION ET PUISSANCE DEPOSEE 
Des écarts ont été constatés entre la puissance annoncée du projet, qui est de 32 MW, et celle utilisée pour 

le calcul des redevances fiscales, fixée à 24 MW. 

Des redevances fiscales sont prévues pour la commune d’implantation, la communauté de communes et le 

département. Voici un tableau des redevances fiscales pour une installation de 6 aérogénérateurs d’une 

puissance unitaire de 4 MW sur la commune de Thaas. 
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Une puissance unitaire volontairement revue à la baisse a été choisie pour effectuer les calculs. Cette 

approche permet une estimation conservatrice pour éviter de surestimer les retombées, y compris en cas 

d’éventuelles limitations administratives ou techniques de la puissance totale installée. Ainsi, les 

collectivités percevront les redevances sur la base d’une estimation prudente, même en présence de 

contraintes potentielles sur la puissance exploitée. 

 

• NOUVELLE INSTRUCTION 
Lors des échanges, la procédure de la nouvelle instruction des projets éoliens a été abordée. Un point 

d’éclairage a donc été apporté afin d’expliquer les grandes étapes de cette procédure, en particulier dans le 

cadre du nouveau cadre réglementaire applicable aux projets éoliens. 

Une réforme de la procédure d’autorisation environnementale est entrée en vigueur en octobre 2024. Elle 

vise à accélérer l’instruction des projets en organisant de manière simultanée la consultation des services 

de l’État, des instances consultatives, des collectivités locales et du public. Jusqu’alors, ces avis étaient 

recueillis successivement, ce qui allongeait les délais. Grâce à cette nouvelle organisation, la durée des 

démarches administratives est réduite d’environ trois mois. L’enquête publique s’étend désormais sur une 

période de trois mois, durant laquelle les communes concernées et les riverains peuvent faire part de leurs 

observations au commissaire enquêteur, qui remettra un rapport à l’issue de cette phase. 

Voici un schéma récapitulatif des différentes étapes de la nouvelle instruction. 

 



 
  
 
 

P a g e  10 | 76 

 

5. ANNEXES  

5.1.  La feuille d’émargement 

 



 
  
 
 

P a g e  11 | 76 

 

5.2. Les convocations aux communes des 6 km 
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5.3.  Le support de présentation utilisé 
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